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OCCUPÉ à préparer au mieuxles élections législatives et àexpliquer aux populations lapertinence des mesures visantà réduire le train de vie del’État récemment adoptées enConseil des ministres, le gou-vernement se serait bien passéde ce qui, s'il n'y prend  gardedans les jours à venir, pourraitdéboucher, pourquoi pas, surune crise à l'École normale su-périeure d'enseignement tech-nique (Enset). Tant lespositions du ministre d'Étatchargé de l'Enseignement su-périeur et de la Recherchescientifique, Jean de Dieu Mou-kagni Iwangou, et celles del'actuel directeur général del'Enset,  le Pr Donatien NgangaKouya, au sujet des critères

d'éligibilité aux fonctions depremier responsable de cetétablissement supérieur tech-nique sont, semble-t-il, diamé-tralement opposées.Et pour cause, le membre dugouvernement, par ailleursprésident du conseil d'admi-nistration de l'Enset, a jugé "ir-
recevable" la candidature du PrDonatien Nganga Kouya auposte de directeur général del'Enset, au motif qu'il n'auraitpas fait le bilan de ses neuf an-nées passées à la tête de cettegrande école, en s'appuyantnotamment sur les disposi-tions de l'arrêté 011. Un argu-mentaire balayé du revers dela main par le directeur sor-tant. Tant il estime que le dé-cret fixant la procédure de

désignation des chefs d'éta-blissements publics supérieursen son article 3 énonce "que
tout postulant aux fonctions de
directeur général de grande
école doit se pourvoir d'un dos-
sier comprenant notamment un
programme de projet de gou-
vernance institutionnelle
(PGI)". Qu'à ce titre, dans lahiérarchie des normes juri-diques, le décret étant supé-rieur à un arrêté, "le bilan n'est
pas une condition substantielle
pour éliminer un postulant dont
le PGI, présenté au cours des
travaux du conseil d'adminis-
tration, constitue en lui seul un
bilan".  Plus grave, estime le Pr NgangaKouya, "de tous les candidats
au poste de directeur général de

l'Enset, il est le seul à remplir les
critères exigés". En ce sens qu'ilest maître de conférences dessciences et techniques jouis-sant de plusieurs années d'ex-périence, un grade largementau-dessus de celui de maîtreassistant disposant de cinq an-nées minimum de pratique re-quis pour postuler.Comme on le voit, sur fondd'interprétation des textes,tout néophyte a du mal à s'y re-trouver. N'empêche que l'on nepeut s'empêcher de s'interro-ger sur ce qui pourrait ressem-bler à une volonté du ministred’État d'empêcher l’actuel di-recteur général de l'Enset àêtre candidat à sa propre suc-cession. Car, peut-on raisonna-blement imaginer qu'après

neuf ans passés à la tête de cetétablissement, il ne soit pas ca-pable de présenter un bilan ?D'autant plus que, à en croireles étudiants et autres ensei-gnants, toutes proportions gar-déesPage 6, le Pr Nganga Kouyapourrait se prévaloir des étatsde service bien remplis à latête de l'Enset. Et que, toutcompte fait, derrière cette ba-taille, le ministre d'État chargéde l'Enseignement supérieur etde la Recherche scientifiquen'aura pas, semble-t-il, résistéaux sirènes des "gabonitudes" :placer des hommes proches delui à la tête des établissementsplacés sous sa tutelle, afin demieux les contrôler. Vrai oufaux, l'avenir nous le dira.

Miroir du gouvernement 

J.KOMBILE MOUSSAVOU

Crise latente à l'Enset ?

Depuis ce matin circule sur les réseaux so-ciaux une rumeur farfelue et d’une rare in-cohérence faisant état de la présence duPremier ministre, chef du gouvernement,M.  Emmanuel ISSOZE NGONDET, accom-pagné d’une partie de sa famille dans unhôtel de luxe à Marbella en Espagne pourde prétendues vacances.Soumis à un agenda particulièrementchargé, le Premier ministre, chef du gou-vernement n’a pas pris de vacances depuis

sa prise de fonction en septembre 2016. S’agissant particulièrement de la semaineécoulée, il a personnellement présidé unnombre important de réunions aussi bienavec les partenaires étrangers que les re-présentants du monde des affaires. Le samedi 7 juillet 2018, il a pris part à uneréunion politique présidée par le directeurde cabinet du distinguée camarade prési-dent et le secrétaire général du Parti dé-mocratique gabonais au siège de Louis. 

Puis, ce dimanche 8 juillet 2018, il a lui-même présidé une rencontre avecquelques collaborateurs à son cabinet, auxfins de préparer les dossiers de la semaine. De même, tout au long des prochainsjours, plusieurs audiences sont prévues àla Primature.Compte tenu du nombre important desdossiers dont il a la charge, aucun voyageprivé, ni encore moins des vacances nesont à l’ordre du jour. L’heure étant à la

mise en œuvre urgente des mesures de ré-duction du train de vie de l’Etat dictées parson Excellence, le président de la Répu-blique. En définitive, cette information sur le pré-sumé séjour en Espagne du Premier mi-nistre, chef du gouvernement estcomplètement erronée et ne repose suraucun fondement.Fait à Libreville, le 9 juillet 2018

Communiqué de la Primature

RENCONTRE riche en en-seignements, dimanchedernier, entre le ministredélégué auprès du Premierministre chargé des Actesdu Dialogue politique, Ray-mond Placide Ndong Meyo,et les populations du 5e ar-rondissement. Laquelles'est déroulée à la mairiede cette circonscription ad-ministrative. En présence,entre autres, des notableset des auxiliaires de com-mandement venus écouterle membre du gouverne-ment qui les a édifiés surles mesures gouvernemen-tales visant à réduire letrain de vie de l’État.À l'entendre, l'ambition af-fichée par le chef de l’État,Ali Bongo Ondimba, à tra-vers ces mesures est "révolutionnaire, coura-
geuse et inédite". D'autantque, a-t-il relevé, les écono-mies qui devraient être dé-gagées permettraient

Raymond Placide Ndong Meyo en campagne d'explication
Réduction du train de vie de l’État
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d'améliorer la capacitéd’investissement de notrepays, donc de répondre fa-vorablement aux besoinsdes franges les plus vulné-rables de la population.D'où, a-t-il déclaré, la né-cessité de ne pas écouterles discours mensongersvéhiculés par des activisteset autres acteurs politiquesdésireux, en réalité, de pré-server leurs privilèges etavantages indus.C'est dire que, a-t-il clamé,nous devons soutenir lechef de l’État dans sa dé-termination à asseoir notrepays sur des bases saineset propres, de manière àavoir un État "moderne,
fort et stable".À noter que, bien avantcette rencontre, le ministreNdong Meyo avait étél'hôte du Collectif desjeunes de Lalala à droite.Là aussi, après avoir entre-tenu les jeunes sur les me-sures visant à réduire letrain de vie de l’État, il lesavait appelés à plus de res-ponsabilité et de maturité,en se détournant des "oi-seaux de mauvaises au-gures". Le porte-parole dece Collectif, Hans Mou-bamba, avait appelé sescongénères à une prise deconscience individuelle etcollective, tout en exhor-tant  "leur  père et grand
frère", à les soutenir dansla mise en place des activi-tés génératrices d'emplois,de manière à sortir du chô-mage et de la précarité.

Le ministre délé-
gué, Raymond
Placide Ndong

Meyo, s'adressant
aux populations

du 5e arrondisse-
ment.
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Les jeunes du Collectif
de Lalala à droite.
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